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Excellence Monsieur le Ministre Premier, Président par intérim de l’Union des 

Comores,  

Excellences messieurs le Président et les Membres du Conseil des ministres et Etats 

membres de la Commission de l’océan indien,  

Excellence monsieur le Secrétaire général de la Commission de l'océan indien, 

Excellences, ambassadeurs et membres du corps diplomatique, 

Distingués invités, 

Mesdames et messieurs, tout protocole observé, 

 

C’est en effet un grand plaisir pour moi de vous adresser à cette réunion virtuelle 

pour la cérémonie d’ouverture de la 35ème session du Conseil des ministres de la 

Commission de l’Océan Indien.  
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Permettez-moi tout d'abord d'exprimer nos sincères remerciements au Président 

sortant du Conseil des Ministres de la COI d’avoir invité l'Organisation 

Internationale pour les Migrations à assister à cette 35ème session du Conseil des 

ministres de la COI, et de féliciter l'Union des Comores pour son leadership dans 

les circonstances difficiles créées par l'épidémie de la Covid-19 au cours de l’année 

écoulée. En outre, étant ma première interaction avec le nouveau Secrétaire Général, 

quoique virtuellement, je voudrais saisir cette occasion unique pour féliciter une fois 

de plus Son Excellence M. Velayoudom Marimoutou, pour sa nomination en tant 

que Secrétaire général de la Commission de l'Océan Indien. 

 

La rencontre d’aujourd’hui a lieu à un moment d'anxiété croissante causée par la 

pandémie de la Covid-19, qui a entraîné un ralentissement économique et financier 

mondial et la composition changeante de l'État-nation alors que les pays sont 

confrontés au défi qu’est la gestion de la diversité sociale à l'intérieur de leurs 

frontières. C'est une ironie cruelle qu’alors que l'OIM célèbre son 70ème anniversaire 

en 2021, même les pays de migrants traditionnels qui ont, dans le passé, été fiers 

d'être des "sociétés de migrants" ou "nations de migrants", sont parmi ceux qui ne 

sont plus certains de vouloir accueillir les nouveaux venus. Et pourtant, les migrants 

sont essentiels à la reprise économique et à la croissance future. 

En 2020, la pandémie de Covid-19 a gravement perturbé toutes les formes de 

mobilité humaine, y compris la migration internationale en raison des restrictions de 

voyage, notamment la fermeture des frontières, la suspension des vols, les 

verrouillages, pour contenir le virus. Les estimations préliminaires suggèrent que d'ici 

la mi-2021, la pandémie pourrait réduire la croissance du niveau de migrants 

internationaux d'environ deux millions. La pandémie devrait entraîner une baisse de 

14% des envois de fonds vers les pays à revenu faible et intermédiaire d'ici la  fin 

2021 par rapport aux niveaux avant la pandémie de Covid-19. 
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À cet égard, le soutien de la COI à ses États membres en réponse à la pandémie de 

Covid-19 est et reste louable et montre plus encore le rôle important que joue la COI 

dans le processus de reprise économique. Les interventions programmatiques à 

travers le réseau SEGA One-Health et la fourniture d'équipements et de 

médicaments ont sans aucun doute aidé les États membres à relever les défis 

sanitaires liés au Covid-19. La reprise de la mobilité transfrontalière tout en 

préservant la santé publique mondiale, en stimulant le commerce transfrontalier, en 

tirant parti du capital humain, etc., sont d'autres domaines clés dans lesquels la COI 

sera un acteur majeur. 

 

S'il n'y a pas de formule magique ou qui soit d'application universelle, une politique 

migratoire responsable et un plan d'action en sont un ingrédient majeur, dans la 

mesure où (1) d'une part, cette politique respecte la souveraineté nationale pour 

déterminer qui entre dans un pays et que ceux qui y entrent respecteront les 

coutumes et lois locales; et, (2) d'autre part, cette politique respecte le désir séculaire 

des gens de migrer pour chercher une vie meilleure - la plus ancienne stratégie de 

réduction de la pauvreté et de développement de l'humanité - et l'attente de la 

personne que ses droits en tant que personne seraient honorés et respectés 

lorsqu'elle émigre. 

La mobilité humaine devrait augmenter. La Banque mondiale estime que d'ici 2050, 

il y aura plus de 400 millions de migrants internationaux. Nous ne pouvons plus 

penser à nos économies, sociétés ou cultures sans penser à la mobilité humaine. 

Après tout, la migration est inévitable, nécessaire et souhaitable - lorsqu'elle est bien 

gouvernée. 
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La migration est une caractéristique clé des cinq états membres de la COI et est 

extrêmement positive pour les migrants et les communautés, tant dans les pays 

d'origine que dans les pays de destination, et malgré la pandémie de Covid-19, la 

migration restera une facette importante du paysage socio-économique de la région 

COI. Nous devons donc repenser le rôle des migrants et de la mobilité humaine 

pour la réalisation des Objectifs de développement durable (ODD). En effet, 

comme l'a souligné le Secrétaire Général des Nations Unies, M. António Guterres 

dans sa note de politique sur la Covid-19 et les personnes en mouvement (juin 2020), 

mettre à profit la migration fait partie de la solution et est l'un des quatre principes 

de base pour faire avancer la mobilité humaine d’une manière sûre et inclusive 

pendant et après la Covid-19. De même, le Directeur général de l'OIM, M. António 

Vittorino, a souligné dans sa note de politique sur la mobilité transfrontalière 

pendant et après la Covid-19 (juin 2020), que la pandémie de Covid-19 démontre 

clairement la nécessité d'investir massivement dans la sécurité sanitaire mondiale en 

tant que composante clé des systèmes de migration bien gérés, mais aussi dans le 

dialogue mondial, reconnaissant également les liens inextricables entre la mobilité 

et le commerce au sens large. La réponse à la Covid-19 offre l'occasion d'approfondir 

cette approche. 

 

La pandémie de Covid-19 a posé d'énormes défis aux systèmes sanitaires, sociaux, 

politiques et économiques mondiaux et aura des conséquences immédiates sur la 

réalisation de nombreux Objectifs de développement durable (ODD). Conscient de 

la nécessité d'un engagement et d'une coopération internationaux renforcés pour 

répondre à ces défis urgents, le Dialogue sur les Migrations pour les pays de la COI, 

approuvé à la 34ème session du Conseil des ministres de la COI, sera l'occasion de 

promouvoir les discussions sur les implications de la pandémie pour les migrants, la 

migration et la mobilité ainsi que le rôle des migrants dans la réponse et le 
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rétablissement à la Covid-19. À cet égard, l'OIM saisit cette occasion pour féliciter 

le Secrétariat de la COI et les États membres, et, réitère son plein soutien à ce 

processus consultatif régional et se réjouit de convoquer conjointement la prochaine 

réunion du Dialogue sur les migrations pour les pays de la Commission de l'océan 

Indien (DiMOI) dans un avenir très proche. De caractère optimiste, je suis certain 

que la situation de la Covid-19 s’améliorera pour permettre une réunion physique, 

espérons-le, avant la fin de l’année. 

 

L’OIM étant le coordonnateur et assumant le secrétariat du Réseau des Nations 

unies sur la migration, établit par le Secrétaire général des Nations unies afin de 

mettre en œuvre le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, 

continuera à travailler, en maintenant une approche fondée sur les droits et inclusive, 

en étroite collaboration avec la COI, ses États membres, le Secrétariat général, mais 

également d'autres agences des Nations Unies, le secteur privé et la société civile, 

pour améliorer la gouvernance des migrations. 

 

Grâce notamment au soutien de la Commission européenne, du gouvernement des 

États-Unis d'Amérique, du gouvernement du Japon et du Fonds de développement 

de l'OIM, l'OIM met en œuvre une série de projets et d'activités qui soutiennent les 

priorités stratégiques de la COI, en complément et en synergie avec d'autres 

programmes existants de la COI. Pour n'en citer que quelques-unes, des synergies et 

complémentarités avec le programme MASE sur la sécurité maritime (à travers un 

projet régional de gestion de la migration en contexte maritime), et le programme 

SEGA One Health, ont déjà été identifiées et sont actuellement mises en œuvre ou 

en discussion. 

 

Excellences, Mesdames et Messieurs, 
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La COI reste un partenaire stratégique de l'OIM dans la région et je suis très heureux 

de constater que tous les pays de la COI sont des états membres de l'OIM avec une 

présence physique dans presque tous les pays à l'exception des Seychelles. Nous 

souhaitons renforcer davantage cette collaboration en développant un plan d'action 

conjoint COI-OIM pour rendre opérationnel l'Accord de Coopération qui lie nos 

deux institutions depuis 2013, tout en nous alignant sur les priorités stratégiques de 

la COI, comme indiqué dans son plan de développement stratégique et les décisions 

du Conseil des ministres. Ce plan d'action conjoint identifiera les actions prioritaires 

à mettre en œuvre et le soutien à apporter par l'OIM, soit par le biais de programmes 

existants, soit en en développant de nouveaux programmes. 

 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour réitérer et souligner l’engagement de 

l’OIM à soutenir la COI et ses États membres dans leurs efforts visant la reprise 

économique et au renforcement de la résilience dans la région de la COI. 

 

Je vous remercie de votre aimable attention. 


